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 C'est presque journellement que les mÃ©dia (radios,            tÃ©lÃ©vision et journaux de toutes opinions) nous
ressassent            que tels et tels projets ne peuvent Ãªtre rÃ©alisÃ©s            parce qu'il n'est pas possible de les
financer. Bien que notre pays            compte actuellement prÃ¨s de 3 millions de chÃ´meurs et que            le
chÃ´mage touche. toutes les professions, de manoeuvres aux titulaires            de titres universitaires, on nous clame
que, par manque de crÃ©dits,            le nombre des enseignants ne peut Ãªtre augmentÃ©, ce qui,           
cependant, Ã©viterait que certaines classes n'aient des effectifs            trop importants ou encore que certains
postes soient dÃ©pourvus            de titulaires. On ne peut non plus accorder du personnel supplÃ©mentaire           
aux Ã©tablissements hospitaliers alors qu'indiscutablement cela            aurait pour effet de les rendre plus
accueillants. Que dire aussi de            tous les travaux, notamment ceux ayant pour objet d'amÃ©liorer            la
circulation routiÃ¨re, qui, bien que techniquement possibles,            ne sont pas rÃ©alisÃ©s pour de sordides
questions financiÃ¨res.            Tous nous avons Ã©galement encore prÃ©sentes Ã  l'esprit            les catastrophes
ferroviaires qui ont endeuillÃ© notre pays l'Ã©tÃ©            dernier. Les techniciens de la SNCF ont reconnu, Ã 
l'Ã©poque,            qu'ils diposent des moyens techniques qui auraient permis d'Ã©viter            ces accidents, mais
ces moyens n'avaient pu Ãªtre mis en place            faute de crÃ©dits nÃ©cessaires.
 En temps de guerre, il en va tout autrement. Un livre « La Reconstruction            des ouvrages d'art du Chemin de
Fer » Ã©ditÃ© pour            le compte de la SNCF en 1942 est Ã©difiant Ã  ce sujet.            A la lecture de ce
document, nous apprenons qu'Ã  l'armistice            signÃ© aprÃ¨s l'offensive allemande de Juin 1940, Ã©taient         
  dÃ©truits :
 - 475 ponts, passages infÃ©rieurs ou souterrains.
 - 67 passages supÃ©rieurs.
 Il est instructif de savoir qu'en juillet 1942, alors que plus d'un            million de FranÃ§ais Ã©taient prisonniers en
Allemagne,            que plusieurs dizaines de milliers de spÃ©cialistes avaient Ã©tÃ©            envoyÃ©s en Allemagne
au titre du Service du Travail Obligatoire            (STO) et que plusieurs milliers d'autres Ã©taient requis par les          
 Allemands pour la construction du mur de l'Atlantique,
 - Ã©taient reconstruits en totalitÃ© 427 ponts et passages            infÃ©rieurs ou souterrains ; 51 passages
supÃ©rieurs.
 - Ã©taient reconstruits en provisoire : 21 ponts et passages infÃ©rieurs            ou souterrains.
 2 passages supÃ©rieurs.
 Il faut savoir aussi que, pour ces travaux de reconstruction, ont Ã©tÃ©            utilisÃ©s :
 - 61.650 mÃ¨tres cubes de bois
 - 88.300 tonnes de ciment
 - 23.775 tonnes de profilÃ©s et de laminÃ©s
 - 9.985 tonnes d'acier enrobÃ©
 - 11.600 tonnes de matÃ©riaux divers en acier
 De juin 1940 Ã  juillet 1942, il y a eu en moyenne 6.620 ouvriers            utilisÃ©s chaque mois sur les divers
chantiers de reconstruction.            A titre d'exemple citons que le nombre d'heures d'ouvriers nÃ©cessaires           
Ã  la remise en service des 3 ouvrages ci-aprÃ¨s a Ã©tÃ©            de :
 - 449.200 pour le Pont Eiffel sur l'Oise, entre les gares de Conflans            et de Maurecourt.
 - 639.200 pour le Viaduc d'Eauplet sur la Seine entre les gares de Sotteville            et Rouen.
 - 390.000 pour le souterrain de Vierzy (ligne de Paris Ã  Soissons)            entre les gares de Vierzy et Berzy le Sec.

Ce qui prÃ©cÃ¨de donne une idÃ©e            assez prÃ©cise de l'importance de moyens mis en oeuvre Ã             une
pÃ©riode oÃ¹ la France Ã©tait confrontÃ©e            Ã  des difficultÃ©s que certains d'entre nous - les plus           
Ã¢gÃ©s - ont peut-Ãªtre oubliÃ©es et dont ceux,            nÃ©s aprÃ¨s 1945, ne soupÃ§onnent sans doute pas
l'ampleur.            Inutile d'ajouter que, pour dÃ©cider d'effectuer ces reconstructions,            les seuls critÃ¨res
retenus ont Ã©tÃ© l'intÃ©rÃªt            que chaque ouvrage reprÃ©sentait et la disponibilitÃ© du            personnel et
des matÃ©riaux nÃ©cessaires. Si, comme cela            se passe en temps de paix, il avait fallu Ã©tablir au
prÃ©alable,            pour chaque ouvrage, un plan de financement, la reconstruction de 503            ouvrages, sur les
542 dÃ©truits, aurait sans doute durÃ©            plusieurs dÃ©cennies et n'aurait pas Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©e            en 2
ans comme cela a Ã©tÃ© le cas Ã  l'Ã©poque.
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 Pour nous en convaincre, citons le cas d'un pont sur la Loire qui s'est            effondrÃ© au dÃ©but de l'annÃ©e
1985. Il a fallu que            les services de l'Equipement du DÃ©partement du Loiret, de la            RÃ©gion Centre et
du MinistÃ¨re concernÃ© se rÃ©unissent            Ã  plusieurs reprises pour dÃ©terminer la part du financement          
 qui serait prise en charge par chacun d'eux. Etant donnÃ© l'intÃ©rÃªt            que reprÃ©sentait cet ouvrage, la
concertation a abouti assez            rapidement. NÃ©anmoins, pour que la reconstruction de ce seul            pont soit
achevÃ©e, il faudra attendre entre 18 mois et 2 ans.
 Nous autres distributistes, nous avons toujours prÃ´nÃ© que            tout ce qui Ã©tait humainement, techniquement
et matÃ©riellement            rÃ©alisable devait pouvoir Ãªtre immÃ©diatement entrepris            dÃ¨s que l'intÃ©rÃªt
gÃ©nÃ©ral est en jeu.            C'est pourquoi nous souhaiterions que nos gouvernants - actuels et futurs            -
dÃ©clarent la guerre Ã  la pauvretÃ© et Ã             la misÃ¨re et que, pour combattre ces deux flÃ©aux qui frappent    
       un certain nombre de ceux qui vivent en France, ils abandonnent leur            mode de gestion actuel et que,
puisque cela peut se pratiquer en temps            de guerre, ils rÃ©partissent Ã©quitablement entre tous,            Ã  la
fois le travail nÃ©cessaire Ã  la prospÃ©ritÃ©            de la France et les immenses richesses qu'elle possÃ¨de.
 Il est impÃ©ratif de mettre l'Ã©conomie au service de tous            et nous devons toujours avoir prÃ©sent Ã  l'esprit
que l'Economie            Distributive est une ECONOMIE DE BON SENS ET D'ALTRUISME.
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